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Social, santé, logement…
Les adjoints des plus grandes villes 
du département
Bourg-en-Bresse : Nadia Ouled, Solidarité, handicap et 

liens intergénérationnels, hygiène et santé publique 
Oyonnax : Laurent Harmel, Politique sociale et santé ; 

Jacques Vareyon, Politique de la ville ; Dominique Bey, 
Vie des quartiers ; Évelyne Volan, Education, jeunesse 
et citoyenneté ; Marie-Jo Levillain, Relations avec les 
associations

Valserhône : Wafa Chaabi, Action sociale, logement, 
solidarité

Ambérieu-en-Bugey : Sylvie Sonnery, Cohésion sociale 
et solidarité ; Liliane Falcon, Politique de la ville et 
rénovation urbaine

Gex : Virginie Zeller-Planté, Solidarités
Saint-Genis-Pouilly : Chrystiane Rychen, Solidarités 

et logement ; Annick Maadi, Seniors, espaces de vie 
sociale et politique de la ville

Miribel : Josiane Bouvier, Affaires sociales, sécurité, 
solidarité, proximité

Ferney-Voltaire : Pierre-Marie Philipps, Solidarités, santé 
et citoyenneté

Divonne-les-Bains : Patricia Loth, adjointe aux affaires 
scolaires et aux solidarités

Belley : Annie Delpon, Social, famille, logement, politique de 
la ville et santé

Meximieux : Régine Giroud, Solidarité, santé et logement
Montluel : Non précisé
Trévoux : Philippe Bertaud, Affaires sociales et logement
Jassans-Riottier : Christine Carano, Sécurité, 

affaires sociales ; Coralie Pawlowski, conseillère 
communautaire CAVBS, Citoyenneté, solidarité, gestion 
du handicap 

Châtillon-sur-Chalaronne : Sylvie Biajoux, Actions 
sociales, logements, services à la personne, solidarité 
intergénérationnelle, associations à caractère social 
et sportif.

Cinq communes à part
Cinq communes de l’Ain sont rattachées à des 
intercommunalités hors département. Jassans-Riottier est 
sur le territoire de la CAVBS (communauté d’agglomération 
Villefranche Beaujolais Saône) ; Saint-Laurent-sur-Saône 
sur celui de la MBA (Mâconnais Beaujolais agglomération) 
tandis que Seyssel, Anglefort et Corbonod sont membres 
de la CCUR, (communauté de communes Usses et Rhône). 
Une configuration, notamment héritée de la réforme des 
collectivités territoriales de 2010, qui ne simplifie pas 
toujours l’action. « Pour l’instant, c’est un peu tôt, on écrit 
notre projet de territoire. On rencontre tous les acteurs 
du social. J’ai visité la crèche de Jassans et rencontré les 
associations locales », explique Catherine Rabourdin, 
vice-présidente déléguée à la petite enfance, aux services à 
la population et à l’accès aux soins à la CAVBS. Elle insiste 
néanmoins : « Jassans est exactement traitée comme les 
communes du Rhône. Personne n’est laissé pour compte ».

Communes

Communauté d’agglomération du bassin de Bourg-en-Bresse (CA3B) : Virginie 
Grignola-Bernard, Action sociale et petite enfance
Haut-Bugey Agglomération : Michel Perraud, Développement économique et 
emploi, politique de la ville ; Annie Carrier, Action sociale et habitat
Pays de Gex Agglo : Isabelle Passuello, Solidarités, santé et petite enfance ; Daniel 
Raphoz, Aménagement, urbanisme, logement et gens du voyage
CC du Pays Bellegardien : Compétences optionnelles : politique du logement et du 
cadre de vie
CC Bugey Sud : Sylvie Schreiber, Social et santé
CC Plaine de l’Ain : Bernard Perret, Habitat, logement et politique de la ville
CC de la Côtière à Montluel : compétence optionnelle : politique du logement et 
du cadre de vie
CC de Miribel et du Plateau : compétence optionnelle : action sociale
CC de la Dombes : Evelyne Escriva, Action sociale
CC Dombes Saône Vallée : Pierre Pernet, Action sociale, petite enfance et insertion 
professionnelle
CC Val de Saône Centre : compétences optionnelles : action sociale d’intérêt com-
munautaire, maisons de services au public
CC de la Veyle : Gilles Rapy, Services aux publics et aux familles ; Sébastien Schauving, 
Mobilités
CC Bresse et Saône : Emily Unia, Politiques de solidarités en direction de l’enfance, 
de la jeunesse et des personnes âgées
CC Rives de l’Ain Pays du Cerdon : Pierre Dulaurier, Petite enfance, enfance, jeunesse 
et personnes âgées   

Le social s’affirme

L es élections municipales de 
juin dernier ont parfois entraîné 
de profonds changements au 
sein des équipes des intercom-

munalités. L’Ain en compte 17 : cinq 
communautés d’agglomération et 
douze communautés de communes. 
Pour certains élus, ce changement 
marque un soulagement. « En 2014, 
le fonctionnement ne plaisait pas 
à tout le monde, on a fait rentrer 
quelques nouveaux, notamment 
d’Ambérieu », confie Bernard Perret, 
vice-président chargé de l’habitat, du 
logement et de la politique de la ville 
à la CC Plaine de l’Ain. 
D’autres comme Isabelle Passuello, 
maire d’Echenevex et vice-présidente 
à Pays de Gex Agglo, se réjouissent 
d’avoir conservé leur domaine de com-
pétence. « Quel que soit le président, 
je me présentais à la vice-présidence 
pour les solidarités. J’ai encore des 
choses à faire. Les professionnels du 

territoire me connaissent, ça aide à 
avancer », assure-t-elle. 
Remplacer ses prédécesseurs n’est 
en effet pas toujours facile, comme 
l’explique Annie Delpon, adjointe 
déléguée au social, à la famille, au 
logement, à la politique de la ville et 
à la santé, qui remplace Odile Treillé à 
Belley : « Elle connaissait bien le fonc-
tionnement administratif ; moi je 
suis plus de terrain et c’est vrai qu’il 
faut s’imprégner de ce fonctionne-
ment ». Pour les affaires sociales, Annie 
Delpon travaille essentiellement avec 
Sylvie Schreiber, vice-présidente au 
social et à la santé à CC Bugey Sud. 
Malgré le renouvellement, des pro-
jets communs voient déjà le jour : 
« On travaille sur un agenda social. 
On s’est rendu compte que tous les 
acteurs du social ne se connaissaient 
pas vraiment ». L’agenda devrait bien-
tôt être publié. Une belle promesse  
d’avenir.  

Intercommunalités

Tout bien pesé, les démographes prédisent à l’Ain encore un quart de 
siècle de pression démographique. Le département devrait connaître 
la troisième plus forte croissance de France métropolitaine d’ici 2050. 
Derrière cet affichage à la fois flatteur et troublant, le portrait n’est pas 
uniforme. Ce dossier compile des informations et des angles de vue qui 
devraient éclairer l’idée qu’on se fait du dynamisme de l’Ain, de l’in-
fluence des aires métropolitaines de Lyon et Genève, mais aussi de qui 
sont les Aindinois de 2020. La démographie porte des enjeux en termes 
de déplacements, d’aménagement du territoire, de services, mais aus-
si d’équilibres sociaux et de capacité à vivre ensemble. L’Ain a jusqu’à 
présent veillé avec un certain succès sur la cohésion de « ses » popu-
lations. Comprendre les phénomènes démographiques en cours est in-
dispensable pour ne pas subir mais construire l’avenir de nos territoires.

• Sauf indication contraire ou précision, les sources des données sont 
l’INSEE.
• Dans les statistiques présentées, la France s’entend comme la France 
métropolitaine.

  DOSSIER       AGNÈS BUREAU

  CARTES       ANNE-ISABELLE GINISTI

De plus en plus d’AindinoisDe plus en plus d’Aindinois

  Horizon 700 000

L’ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE DE L’AINDOSSIER

Compétences et vice-présidences

Interaction a fait le tour des intercommunalités et des principales communes de l’Ain pour 
dresser la liste des élus qui occupent les fonctions de VP ou d’adjoint dans les compétences 
sanitaires et sociales.

Enquête : Margot Legras-Maillet
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La fête de l’Hiver à Oyonnax :
un beau succès populaire.
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Au regard de la population, la carte de l’Ain dessine un 
réseau éclaté de villes moyennes et petites, et de bourgs, 
et aucun « désert » démographique. Le chef-lieu Bourg-
en-Bresse pèse moins lourd dans son département que 

Saint-Étienne, Aubenas ou Grenoble dans le leur (unité urbaine 
de Bourg : 9 % de la population départementale, 22 % pour Saint 
Étienne, 18 % pour Aubenas, 13 % pour Grenoble). Si l’on devait 
trouver un centre de gravité démographique au département, ce 
serait est en fait le triangle Bourg Oyonnax Ambérieu-en-Bugey. 

 Des territoires en déclin 
Entre ces vastes zones en plein boom démographique, certains 
territoires sont à la traîne : le Haut-Bugey, le plateau d’Hauteville 
et Nantua, gênés par leur géographie, mais également la Bresse. 

L’archipel aindinois 

Nombre d’habitants supplémentaires 
en 11 ans  
Saint-Genis-Pouilly :	 + 4 860 hab.	 12 725
Divonne-les-Bains 	 + 2 478 hab.	 9 878
Bourg-en-Bresse 	 + 3 150 hab.	 43 306
Ambérieu-en-Bugey	 +1 719 hab.	 14 428
Oyonnax	 - 675 hab.		  22 
943
(évolution sur la période 2006-2017 et population totale de la commune en 2017)

Bourg et Oyonnax ont perdu des habitants entre 2006 
et 2011 avant d’amorcer une « remontée », pas encore 
terminée pour Oyonnax (-1160 habitant entre 2006-2011  

DOSSIERDOSSIER

L’Ain joue avec succès sur les 
deux tableaux : sa croissance 
démographique est dopée 
d’abord par l’arrivée de nou-

veaux habitants et dans une 
moindre mesure par les naissances 

sur son sol. Le solde migratoire est 
particulièrement fort dans le Pays 
de Gex alors qu’il est négatif sur 
le bassin d’Oyonnax et faible sur 
le plateau de la Dombes jusqu’à 
Bourg.

Familiale et assez jeune 
• 2,4 personnes : taille moyenne des ménages 
(France : 2,3)
• Taux de natalité en 2019:  10,7 naissances pour 
1 000 habitants (12,7 en 2000 et 13,5 en 1990)
• 30,2 ans : âge moyen de la mère à l’accouchement 
en 2020 (tous enfants confondus)
(26,6 ans en 1980)
• 1,83 enfant par femme (Indicateur conjoncturel 
de fécondité des femmes dans l’Ain 2019)
• 49,2 % d’hommes (48,35 % au niveau national)

22 000 moins de 3 ans
L’Ain compte toujours plus de places en accueil 
collectif pour les petits : 2 000 en 2006 ; 3 522 en 
2020.
(pour plus de détail sur le soutien à la petite enfance, 
lire les pages 28/29)

+ 4 250 collégiens 
en 20 ans
• 1999 : 44 collèges publics accueillant 25 350 

élèves ; 2019 : 51 collèges accueillant 29 600 
élèves, soit + 17%

• Le Département a récemment desserré les trois 
établissements de la Plaine de l’Ain, saturés, et 
ouvert en 2018 à Briord un collège à recrutement 
interdépartemental. Après Péron en 2019, le Pays 
de Gex bénéficiera d’une nouvelle création, à Ornex, 
en 2024 si tout va bien. 

• Évolution des effectifs en 4 ans (2015-2019) : 
	 Ain Sud (15 collèges) + 1,9 % ; 
	 Ain Est (13 collèges) + 11,5 % ; 
	 Ain Ouest (16 collèges) - 0,2 % ; 
	 Val de Saône (5 collèges) - 5 %
• Dans l’enseignement privé catholique : 14 collèges 

et 6 529 élèves à la rentrée 2019. Une hausse de + 
3% en 4 ans, avec exactement les mêmes disparités 
selon les secteurs.

En chiffres

La démographie aindinoise est une des plus dynamiques de France. Une croissance 
continue puisqu’en près de 40 ans, le département aura doublé en population. 
Détails de cette carte d’identité (657000, estimation INSEE janv.2000).

Portrait numérique

657 000 
Aindinois

Horizon 700 000
Évolution de la population de l’Ain depuis 1968

La croissance démographique est soutenue depuis cinquante ans.

 +1% par an (2012-2017) La croissance démographique de l’Ain est 
une des plus fortes de France depuis 50 ans, avec un 
léger ralentissement depuis quelques années (+1,3% 
entre 1975 et 2018).

 + 7 000 habitants par an (total du solde migratoire et naturel)

 6 907 naissances domiciliées dans l’Ain en 2019 (6 653 en 
2000 et 6 401 en 1990). Une partie des naissances a 
lieu hors de l’Ain, dans les maternités lyonnaises ou 
mâconnaises.

 5 005 décès domiciliés dans l’Ain en 2019

+0,7% par an 
augmentation de la population en tenant compte 
du seul solde migratoire

+0,4% par an
augmentation de la population en tenant compte du 
seul solde naturel (excédent des naissances sur les décès).

Évolution annuelle de la population  
(en % entre 2012 et 2017)

Densité de population Robe noire  
et blouse blanche 

Deux catégories professionnelles au moins 
sont cruellement sous-représentées au 
regard de la population : les médecins et les 
magistrats. Les procureurs et présidents de 
tribunaux se succèdent dans l’Ain avec la 
même rengaine : une situation aberrante et 
injuste dans un département « parent pauvre 
de la cour d’appel de Lyon ». Manque de 
postes mais aussi de candidats, comme pour 
les médecins : à peine plus de 10 médecins 
généralistes pour 10 000 habitants dans l’Ain, 
un des deux ou trois pires scores de France. 
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114 hab/km2 : la densité d’habitants dans l’Ain 
a doublé entre 1968 et 2020. Moyenne fran-
çaise : 106 hab/km2.

L’ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE DE L’AIN
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L’ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE DE L’AINDOSSIER

À gros traits, les territoires de 
l’Ain se spécialisent depuis 50 
ans. Les communes urbaines 
ont vieilli plus rapidement, les 

familles avec enfants ayant migré vers 
les espaces péri-urbains. Les personnes 
seules sont plus nombreuses dans les 
centres urbains et dans les communes 
rurales éloignées.

O n ne craint plus de 
s’installer loin des 
villes, par goût ou 
parce que le prix des 

terrains est plus abordable. Si 
on dessine une carte des com-
munes ayant gagné plus de 2 % 
de population depuis 20 ans, on 
n’y reconnaît plus l’armature de 
villes et de pôles urbains de l’Ain. 
De fait, les « habitants des villes » 
ressemblent de plus en plus 
aux « habitants des champs »… 
Les communes rurales sont 
avant tout des communes 
résidentielles.

L a famille de l’Ain est 
un poil plus clas-
sique que la famille 
française hexago-

nale : on trouve dans l’Ain 
davantage de couples 
mariés, des fratries un 
peu plus nombreuses et 
moins de familles mono-
parentales (12,9% au lieu 
de 16,2%).

L’extension continue des espaces 
urbanisés prend deux formes : 
d’abord l’étalement urbain et 
la périurbanisation (à partir de 

Lyon et Genève comme de Bourg, 
Villefranche-sur-Saône ou Ambérieu-
en-Bugey). Ensuite un mitage autour 
des pôles locaux. Le long du corridor 
Bourg-Mâcon, dans la Plaine de l’Ain, 
la Côtière et le Pays de Gex, l’habitat 
pavillonnaire périphérique aux bourgs 
a pris une place importante.
Depuis une dizaine d’années cepen-
dant, la périurbanisation ralentit 
timidement grâce à une maîtrise plus M algré ses allures 

bucoliques, l’Ain 
est le départe-
ment le  plus 

industrialisé de France (21% 
des emplois contre seule-
ment 12% au niveau national). 
On y trouve logiquement 
davantage d’ouvriers. L’Ain 
peine encore à attirer des 
cadres et professions intellec-
tuelles supérieures.

Richesses et pauvretés
La population de l’Ain est globalement plutôt aisée, 
puisqu’elle ne compte « que » 10,5 % de ménages 
en dessous du seuil de pauvreté* (14,5 % en France 
métropolitaine - 2017). Mais cela cache une pauvreté 
plus intense et plus installée, davantage présente 
dans les centres urbains. Les personnes diplômées ou 
disposant de revenus élevés se concentrent dans les 
espaces urbains ou sous influence urbaine, et celles à 
la fois moins riches et moins diplômées vivent le plus 
loin des pôles urbains. 
*60% du niveau de vie médian national, donc env. 1 010 € pour une 
personne seule.

Taux de pauvreté par âge (2017)

 1 830 € 
niveau de vie médian* des habitants de l’Ain (= revenu 
disponible par mois en 2018) - France : 1 770 € 
*La moitié des habitants est au-dessus de 1 830 €, la moitié en 
dessous.

Niveau de vie médian par EPCI (2018)
Pas de surprise : l’argent est plus présent à proximité 
des bassins d’emploi lyonnais et genevois (35 000 € 
pour un habitant du Pays de Gex), secteurs en 
croissance démographique. Le niveau de vie moyen 
de 19 500 € dans la CA du Haut-Bugey s’explique 
par la plus forte proportion d’ouvriers sur le bassin 
d’Oyonnax et par un taux de chômage plus élevé

En chiffres

D’abord sensible en périphérie des agglomérations, la croissance démographique s’est 
diffusée sur tout le territoire départemental depuis une petite trentaine d’années. 

Portrait numérique (suite)

Un visage 
contrasté

Rural-urbain 

Une croissance
tache d’huile

Vieux d’un côté, 
jeunes de l’autre

Une pincée de tradition

Contenir la périurbanisation 

Sur 20 actifs, 3 ouvriers

Où vont les jeunes ?
L’âge des acquéreurs de biens 
immobiliers est instructif : les 
moins de 30 ans achètent peu 
sur la périphérie burgienne 
mais plutôt sur le secteur belle-
gardien, dans la Dombes ainsi 
qu’à Bourg intra-muros. Les plus 
de 60 ans représentent à l’in-
verse un tiers des acheteurs sur 
Bourg et sa périphérie (contre 
4% sur Valserhône).

48

16,2
6,1 6,4

23,2

43

15,8
7,1 6,5

27,5

MARIÉ PACSÉS, 
CONCUBINAGE, 

UNION LIBRE

VEUF, VEUVE DIVORCÉ.E CÉLIBATAIRE

Statut conjugal Ain France

10,5

14,9

12 11,9
10,5

7,4
6,7

14,5

22,4

16,6 16,7

14,6

9,9
9

TOTAL MOINS DE 30 
ANS

30-39 40-49 50-59 60-74 75 PLUS

     Ain France

Ici et là
• La Vallée de l’Albarine voit sa population remonter 
depuis une vingtaine d’années après trente ans 
de déclin. 
• Par effet de saturation d’espace, la population 
augmente désormais moins vite sur les secteurs 
les plus proches de Lyon et s’accélère sur la Plaine 
de l’Ain, le pays de Cerdon et une partie du Bugey 
(Source : SCOT Bucopa).  
• Sur la CA3B, les communes rurales ont absorbé 
70 % de la croissance de population entre 1999  
et 2006.
• Le Bugey Sud se retrouve coincé entre une 
périurbanisation subie (depuis Annecy, Chambéry, 
Aix ou Ambérieu-en-Bugey) et la volonté d’imposer 
« l’identité bugiste » en « accueillant 10 000 
nouveaux habitants et en créant 5 000 emplois »  
d’ici 2 036. 

Vivre ici, travailler là-bas 
Habiter à proximité de son lieu de travail est 
désormais un luxe, en particulier dans l’Ain. Trois 
quarts des Aindinois travaillent hors de leur commune 
de résidence (contre deux tiers des Français) (INSEE 
2017). La distance domicile/travail a tendance à 
s’allonger. 

Navetteurs
1 Aindinois sur 3 travaille même hors de l’Ain, soit 
environ 97 000 personnes (statistique établie sur 
les seuls actifs occupés). 35 000 personnes font 
le trajet inverse.  On trouve parmi ces navetteurs 
transdépartementaux beaucoup 
de cadres et de 
professions 
intellectuelles
supérieures (39 % 
de ces CSP ont 
un emploi hors de l’Ain).

Principaux flux 
quotidiens de 
navetteurs (2016)

En chiffres

0,90% 1,60%
0,8

1,6

1,20%

1,2

0,4
0,7

GRANDS PÔLES 
URBAINS 

PÉRIURBAIN AUTRES COMMUNES 
SOUS L’INFLUENCE 

DES VILLES

COMMUNES ISOLÉES

Taux de variation annuel 
de la population dans l’Ain 

2006-2011

2011-2016

Communes à taux de croissance démographique supérieur à 2% entre 
2000-2012

* La Loi ALUR de 2014 proscrit les extensions urbaines dans les hameaux et demande de concentrer les nouvelles constructions 
dans le bourg principal.

volontariste de l’aménagement du 
territoire et aux restrictions de la loi 
ALUR*. Les SCOT affichent tous des 
objectifs ambitieux de réduction de la 
consommation d’espace et de rééqui-
librage démographique au profit des 
aires urbaines. Mais les effets sont 
longs à venir. Sur l’aire urbaine de 
Belley, la croissance démographique 
soutenue continue d’alimenter la 
couronne plutôt que la ville-centre. 
La CA3B veut reconcentrer sur l’ag-
glomération de Bourg la moitié de la 
croissance totale de population atten-
due entre 2015 et 2035. 

 + 500 ha / an 
La tache urbaine, qui recouvre les espaces urbains résidentiels et économiques, 
progresse d’environ 500 ha par an, en gagnant essentiellement sur des terres 
agricoles. L’artificialisation des terres est particulièrement importante dans l’Ain.

Catégories socioprofessionnelle des + 15 ans  
(Ain, France, 2017)
Agriculteurs exploitants	 0,7	 0,8
Artisans, commerçants,  
chefs d’entreprises	 3,9	 3,5
Cadres et professions  
intellectuelles supérieures	 8,8	 9,4
Professions intermédiaires	 16,1	 14,1
Employés	 16,5	 16,2
Ouvriers	 15,3	 12,2
Retraités	 25,1	 26,9
Autres sans activité professionnelle	 13,6	 16,9
(INSEE 2017)

2017



CC Bresse et Saône
25 160 hab.
97,4 hab//km2
11 510 logements
taux de vacance    6,7%
résid. secondaires 2,8%

CA Grand Bourg
13 1 800 hab.
106,5 hab//km2
65 930 logements
taux de vacance    8,6%
résid. secondaires 3,5%

CC de la Veyle
22 030 hab.
103,9 hab//km2
9 940 logements
taux de vacance    6,8%
résid. secondaires 2,7%

CC Val de Saône Centre
20 300 hab.
128,8 hab//km2
8 840 logements
taux de vacance    5,6%
résid. secondaires 3,9%

CC Dombes Saône Vallée
37 600 hab.
209,5 hab//km2
15 500 logements
taux de vacance    5,2%
résid. secondaires 2,1%

CC Miribel Plateau
23 510 hab.
358,6 hab//km2
9 920 logements
taux de vacance    6,2%
résid. secondaires 0,9%

CC Côtière à Montluel
24 730 hab.
194 hab//km2
9 750 logements
taux de vacance    5,5%
résid. secondaires 1,2%

CC Dombes
38 200 hab.
60,5 hab//km2
17 190 logements
taux de vacance    6,8%
résid. secondaires 3,1%

CA Haut Bugey 
63 400 hab.
92 hab//km2
31 690 logements
taux de vacance    10,1%
résid. secondaires 5,8%

CA Pays de Gex
93 030 hab.
229,8 hab//km2
47 650 logements
taux de vacance    6%
résid. secondaires 11,3%

CC Pays Bellegardien
21 680 hab.
96 hab//km2
10 830 logements
taux de vacance    9,9%
résid. secondaires 5,4%

CC Rives de l’Ain Pays de Cerdon
14 450 hab.  •    84,8 hab//km2
7 660 logements
taux de vacance    11,7%
résid. secondaires 8,5%

CC Plaine de l’Ain
77 250 hab
108,6 hab//km2
37 500 logements
taux de vacance   8,3%
résid. secondaires 5,3%

CC Bugey Sud
33 840 hab.
54,2 hab//km2
18 740 logements
taux de vacance   9,9%
résid. secondaires 12,1%

• Territoire Bugey-Côtière-
Plaine de l’Ain  
Trois quarts des logements neufs ont servi à 
accueillir des populations extérieures (2008-
2013), contre la moitié au début de la décennie 
2000.

• Communauté de 
communes de la Veyle 

	 Le parc de logements n’est plus adapté à la 
taille des ménages, avec des grands logement 
sous-occupés. L’artificialisation des terres a 
progressé de 17% en à peine vingt ans.

• Secteur Miribel Montluel 
	 Avec des espaces saturés, l’offre nouvelle de 

logements (nettement ralentie) ne pourra se 
faire que par densification urbaine. 

Dès le 11 mai 2020, les agences 
immobilières de l’Ain et les 
notaires ont vu affluer des 
personnes pressées d’in-

vestir dans une maison. Une frénésie 
inédite, réduisant le délai de vie d’une 
annonce à quelques jours. « Tous les 
biens disponibles sont partis en mai 
et juin, confirme Me Laetitia Jossier, 
notaire et présidente de l’Association 
d’initiative notariale. L’engouement 
pour l’immobilier en zone rurale 
a été indiscutable mais je reste 
prudente sur la part de l’effet confi-
nement. » La baisse du nombre de 
biens immobiliers mis sur le marché 
s’est certes fortement accentuée ces 
derniers mois mais elle était déjà sen-
sible depuis début 2019. L’activité 

est encore plus soutenue que d’ha-
bitude sur la Côtière, où les Lyonnais 
cherchent une résidence principale 
ou secondaire « à la campagne », et 
sur le Pays de Gex, malgré des prix 
élevés.   

Covid 

L’effet sur 
	 les campagnes
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Forte pression foncière
Les surfaces artificialisées ont augmenté de 13% 
dans la première décennie 2000, et même de 17% 
dans la Dombes. Du fait d’un développement diffus, 
les espaces artificialisés ne sont pas seulement 
sous influence urbaine. La consommation foncière 
grignote des territoires à forts enjeux agricoles, 
environnementaux ou paysagers. 

Chalamont, seuil critique
Ali Benmedjahed, maire de Chalamont jusqu’en 2020, 
ne voit aucun effet négatif au formidable accroissement 
démographique de sa commune (presque un tiers en 
dix ans). La population a rajeuni, la vie associative est 
revigorée. « Bien sûr ce phénomène est exogène, mais 
il n’est pas subi. Il nous a permis d’exister face à Villars 
et Chatillon* et de créer une offre de commerces et 
de services suffisante pour vivre bien à Chalamont. » 
A.Benmedjahed voudrait aussi un collège et une salle 

omnisport. Il est 
clair cependant 
qu’il va désormais 
« falloir freiner 
l’allure et contenir 
la pression 
permanente des 
promoteurs ». 
Seule ombre au 
tableau : une partie 
des habitants (20 
à 30 % peut-être) 
ne fréquentent pas 
les commerces de 
Chalamont.
*5 000 habitants à Châtillon-
sur-Chalaronne, 4 900 à 
Villars, 2 500 à Chalamont.

Le logement est une question majeure dans l’Ain, à la fois réponse à la croissance  
de la population et facteur influant localement sur l’évolution démographique. 

Logement

Individuel  
mais aussi social

L’Ain est un département de 
maisons individuelles. L’âge 
d’or des lotissements remonte 
aux décennies 70 à 90, quand 

sortaient de terre (dans l’Ain) deux 
fois plus de maisons que d’appar-
tements. Même si le déséquilibre 
s’est réduit depuis, on continue de 
construire moins de logement col-
lectif qu’individuel. 
Le nombre de résidences secon-
daires reste anecdotique (5,5%), 

contrairement par exemple à la 
Haute-Savoie voisine (24%). 

 94% part  des résidences prin-
cipales, hors logements vacants 
(France : 89%) (source INSEE 2017)
 35%  ont été construites avant 1970 
(France : 44%).

Le parc social de l’Ain repré-
sente 17 % des résidences 
principales, dans la moyenne 
nationale. Particularité néan-

moins : beaucoup de petites 
communes disposent d’un parc 
social, souvent quelques loge- ments neufs ou réhabilités sur une 

cure ou un ancien bâtiment public. 
Depuis quelques années les bail-
leurs sociaux ne suivent plus ce 
type d’opérations en zone déten-
due et diffuse. Ils vont notamment 
se concentrer sur les programmes 
de l’ANRU (rénovation en quartiers 
prioritaires de la politique de la ville).

 314 communes   sur 393 ont des 
logements sociaux

 1 306 logements sociaux  mis en 
service en 2019, soit l’équivalent de 
2,7 % du parc social. (source : DREAL)

 4 900 logements  mis en chantier 
en 2019

1 700 maisons individuelles
600 en individuel regroupé
2 700 en collectif

Logement social
Population et logements par intercommunalité

Maisons individuelles
 62% des Aindinois sont 
propriétaires occupants de leur 
logement  (France : 57%)

 63,7% 	 maisons 

 35,5% 	 appartements 

Coût des terrains à bâtir 
(prix médian au m2 des transac-
tions effectuées entre le 01/06/2019 et 
31/05/2020)

 Périphérie de Bourg	 110 € 
 Haut-Bugey	 100 € 
 Bugey Sud	 60 €
 Grande Dombes	 130 €
 Haute Bresse	 50 €
 Pays de Gex	 480 €
 Plaine de l’Ain Côtière	220 €

•  Le prêt locatif social (PLS) 
	 finance des logements situés en priorité sur 

les secteurs immobiliers tendus : 43 % de ces 
logements mis en service dans la région étaient 
concentrés dans le Rhône et 26 % dans l’Ain.
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Métropolitains
Quasiment 1 Aindinois sur 2 réside dans les aires urbaines de Lyon et de 
Genève 
35% de la population habite dans l’aire urbaine de Lyon
13 % dans celle de Genève
20 % dans la 1re et 2nde couronne de Bourg

L’Ain héberge aujourd’hui, en 
gros, 4 actifs pour 3 emplois. Ce 
déséquilibre se creuse inexo-
rablement depuis 20  ans. Ce 

rapport entre nombre d’actifs rési-
dant dans le département (hors 
demandeurs d’emploi) et nombre 
d’emplois est le plus défavorable 
d’Auvergne-Rhône-Alpes. L’INSEE 

La pression démographique n’est pas près de 
s’alléger. Sur toute l’aire du Grand Genève (1 million 
de personnes), c’est le « Genevois français de l’Ain » 
qui encaissera la plus forte hausse d’ici 2040 : entre 
+40 et +60 % de ménages, qui seront essentiellement 
des personnes seules ou des couples sans enfant. 
Le nombre de travailleurs frontaliers a commencé à 
grimper en flèche après l’entrée en vigueur en 2002 
des accords de libre circulation des personnes entre 
l’UE et la Suisse. Outre les questions de l’urbanisation 
et du logement, le sujet des déplacements est 
devenu particulièrement chaud. Le Léman express 
mis en service fin 2019 a simplifié l’accès aux 
communes françaises (Évian, Annemasse, Annecy… et 
Valserhône), portant un peu plus avant dans les terres 
la pression résidentielle.

Le nombre d’actifs résidant dans le pays de Gex et 
travaillant en Suisse a augmenté de moitié en dix ans.

Poids des travailleurs frontaliers 
et périmètre du Grand Genève
La part des frontaliers dans la population active des 
communes est de plus en plus forte, de plus en plus 
loin de la frontière. Logique quand on voit combien 
Genève est cerné par les frontières françaises. 
L’agglomération du Grand Genève a pris acte de 
cette réalité géographique et humaine. Elle fédère 
Genève, Nyon et 8 intercommunalités françaises, 
tous représentés au sein de l’organe de pilotage, 
le Groupement de coopération transfrontalière. Il 
a compétence sur la mobilité, l’aménagement du 
territoire et l’environnement.

Grand Genève 
La croissance démographique de l’Ain est indissociable de l’étalement des métropoles 
lyonnaises et genevoises. La zone d’influence et d’échange de Lyon, deuxième ville la plus 
dynamique (en terme démographique) de France derrière Montpellier, a avalé le pôle de 
Saint-Étienne et s’étire jusqu’aux aires urbaines de Mâcon et Bourg. Si proche de ces deux 
géants, l’Ain est-il pour autant en position privilégiée ? Les métropoles qui structurent la 
région sont Lyon, Clermont-Ferrand, Grenoble et Saint-Étienne. 

L’Ain en région Aura

N° 2 en croissance

8% de la population régionale et 8% de la superficie
2e taux de croissance démographique après la Haute-Savoie. 

dortoirisationAttention !

pointe d’ailleurs ce que le faible taux 
de chômage de l’Ain doit au gise-
ment d’emplois de Lyon et Genève. 
Avec 5,7% au 1er trimestre 2020, l’Ain 
se classe 7e département français 
pour le taux de chômage… 

Indice de concentration de l’emploi

   1999	 84,8            2017    	 77,4 

Grands pôles urbains
Couronne des grands pôles urbains

Communes multipolarisées des 
grands pôles urbains
Petits pôles urbains et leur couronne

Pôles moyens
Couronnes des pôles moyens

Autres communes multipolarisées
Communes hors influence d’un pôle
Échange direct entre métropoles 
de rang mondial
Échange direct sans corridor 		
d’urbanisation
Axe de développement majeur	

Lyon et Genève sont liés par des échanges de rang mondial. Entre Lyon et 
Bourg, les échanges se font sans corridor continu d’urbanisation. Des cor-
ridors d’échanges et d’urbanisation se renforcent vers Ambérieu et Mâcon.

L’influence des aires urbaines

(source : INSEE 2016)

+ 50% de 
frontaliers dans la 
population active
25-50 %

10-25 %

2-10 %

moins de 3 %

périmètre du Grand 
Genève

(source : Atlas Auvergne-Rhône-Alpes 2015)

 Schéma Prospectif d’Aménagement des Territoires de l’Ain  CHOISIR L’AIN EN 2030 
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Figure 47 : L’Ain au cœur d’un système urbain porteur Source : Institut d’Urbanisme de Lyon, Département de l’Ain, 2014 

• Sentiment mitigé 
Estimez-vous que la proximité de l’Ain avec Lyon 
et Genève est : 

	 une opportunité  	 35 % 
	 une opportunité autant qu’un risque  41 % 
	 un risque 	 7,5 % 
	 ne se prononcent pas	 16,5%
	 (sondage 2018 auprès de 1027 élus locaux 

répondants, réalisé par le Département de l’Ain).

• États généraux  
des territoires 

	 Ils ont été organisés par le conseil départemental 
en 2018 puis en septembre 2020. Les élus 
locaux avaient identifié en 2018 une dizaine de 
défis, dont « survivre à la métropolisation » et 
« gérer l’augmentation démographique par la 
création de nouveaux services ». Dans les pistes 
d’action du Département figurait le souhait de 
construire « un cadre de concertation entre la 
Métropole de Lyon, le Grand Genève, le Rhône et 
l’Ain ». 

• Une polycité en 2030
	 En 2014, un vaste chantier de prospective 

avait été mené par le conseil général. L’Ain 
2030 dessinait les contours d’une « nouvelle 
centralité » construite sur la « polycité » Bourg, 
Oyonnax/Nantua et Ambérieu. Elle devait pallier 
l’absence de pôle urbain fort – on a vu comment 
la croissance démographique et le tissu urbain se 
sont dispersés dans l’Ain.

Le dynamisme démographique 
de l’Ain est un élément de satis-
faction légitime. Il est le signe 
d’un département jeune, avec 

un tissu d’entreprises florissant et une 
qualité de vie appréciée. Cette aug-
mentation constante de la population, 
exceptionnelle à l’échelle nationale, 
a des contreparties : une pression sur 
l’espace et des conflits d’usage, des 
besoins jamais assouvis en services et 
en infrastructures, une consommation 
énergétique et des impacts environne-
mentaux poussés à la hausse quand 
on essaie de les tirer à la baisse… 

 Puissants voisins
Si la croissance démographique n’était 
due qu’au dynamisme propre du 
département, tout cela resterait des 
soucis de riches. En fait, le phénomène 
échappe en grande partie à l’Ain : l’in-
fluence des métropoles lyonnaise et 
genevoise est déterminante. Ces deux 
voisins sont de fait écrasants. Lyon, 
1,4 M d’habitants. Et Genève, qui affiche 
depuis dix ans une des croissances les 
plus fortes d’Europe, enclavé dans les 
frontières françaises. Ce n’est pas seu-
lement l’Ain mais toute la région qui 
est à ses portes. Pour l’Ain, les marges 
de manœuvre sont minces et les 

logiques départementales ont du mal 
à se faire entendre, particulièrement 
avec Lyon Métropole (l’Ain est parado-
xalement plus impliqué dans le Grand 
Genève). Stéphanie Pernod-Beaudon, 
maire-adjointe du Plateau-d’Hauteville 
et vice-présidente du conseil régional, 
avoue « se battre contre la facilité des 
métropoles à considérer les territoires 
périphériques comme les leurs ». 

Résidence et résistance
Les territoires en croissance sauront-ils 
alléger la pression, et ceux en déclin 
séduire des populations jeunes ? Si à 
Reyrieux on se bat pour contenir un 
afflux trop rapide de population, 60 km 
plus loin sur le Plateau d’Hauteville, on 
peine à inverser la courbe démogra-
phique. Quant à Valserhône, il illustre 
les territoires de « l’entre-deux ». Le 
SCOT du Pays bellegardien prend acte 
de l’ambivalence de son avenir : encore 
éprouvé par la désindustrialisation, 
il attire désormais les actifs genevois 
mais manque de services pour être 
sûr d’échapper à une monofonction 
résidentielle.

 Avenir ouvert 
Comment le département résou-
dra-t-i l  sa singulière équation 

Conclusion en forme d’ouverture 

Alléger la pression

démographique ? Talissieu n’est 
pas Pont-de-Veyle et il n’y a pas de 
réponse unique qui vaille. En scru-
tant sa démographie, le département 
apparaît comme une construction, l’al-
liance administrative de sous-régions 
aux identités fortes, tournées vers 
des territoires extra-départementaux 
autant que connectées entre elles. 
Indélogeable caillou dans la chaussure 
pour le département… Un prochain 
dossier sur la démographie, dans vingt 
ans, dira quels oracles avaient raison, 
entre ceux qui décrivaient l’Ain comme 
l’arrière-cour des grandes aggloméra-
tions et ceux qui lui offraient un avenir 
de territoire de liaison.     

Le scénario retenu 
pour l’Ain par le 
schéma prospectif 
d’aménagement 
des territoires de 
2014, avec un 
centre de gravité 
départemental 
réunissant trois 
pôles urbains. 
(source : SPATA, 
Institut d’urbanisme 
de Lyon, agence 
Développeurs 
associés)

Au cœur d’un système urbain




